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l'humanité rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Lois 
scélérates 
Par Jean Quercy 

L O I Bonnet, projet 
Karre-Stolc.ru, le 
pouvoir redouble 
dans ses attaques 
contre les travailleurs 

immigrés. Le renouvellement 
de leurs papiers dépendra du 
bon vouloir des préfets et de 
la «situation de l'emploi». 

Sous prétexte de*r trouble 
de l'ordre public», lesouvriers 
immigrés risqueront à tout 
moment la détention dans de 
véritables camps d'interne­
ment maintenant légalisés 
puis l'expulsion. 

Mais les immigrés sont-
ils les seuls visés ? I l suffit 
de dresser la liste déjà longue 
des atteintes aux droits démo­
cratiques depuis quelques 
mois pour constater qu'il n'en 
est rien : droit de grève à la 
télévision, droit d'affichage, 
interdictions professionnelles, 
lourdes condamnations con­
tre des manifestants, en parti­
culier, ceux du 23 mars et du 
1er Mai. 

I l s'agit bien d'une attaque 
en règle contre les droits de 
tous les travailleurs, français 
comme immigrés. Elle fait 
pendant à l'offensive du gou­
vernement C'at ifd •'«' i*fl-
tre la classe ouvrière, à la 
politique de restructuration, 
de chômage, de licenciement 
du pouvoir. 

Comme la classe ouvrière 
se défend, il s'agit donc pour 
les capitalistes de la diviser, 
de la museler. 

C'est pour cela qu'ils s'en 
prennent tout particulière­
ment apx travailleurs immi­
gres. La bourgeoisie cherche 
à affaiblu l'ensemble de la 
classe ouvrière en lui ôlant 
tous ses droits, en suscitant 
le racisme comme exutoire 
à la colère des travailleurs 
français. 

Comment se battre s'il y a 
division, si on met aux travail­
leurs immigrés le couteau 
sous la gorge pour les em­
pêcher de lutter ? 

Les ouvriers immigrés ne 
sont pas une catégorie à 
part. Ils font partie intégran­
te de la classe ouvrière. 
Ce sont nos frères de classe. 

La classe ouvrière tout 
entière doit se mobiliser pour 
les soutenir, pour exiger l'éga­
lité des droits, pour ne pas 
tolérer que passent ces lois 
!*cé!'>atcs- Ces* si*v*$ qu'elle 
constituera son unité et sera 
en mesure de riposter effica­
cement à l'offensive du pou­
voir contre l'emploi. 

Participons massivement à 
toutes les initiatives manifes­
tations, débrayages, etc. con­
tre les lois scélérates, pour la 
défense des droits démocrati­
ques. 

C o n t r e les lois s c é l é r a t e s , 
pour 

les droi ts d é m o c r a t i q u e s : 

M A N I F E S T A T I O N S 
De la République à Barbes, 
mercredi 16 h 30. à Paris, 
à l'appel de la C G T , du 
S N E S , de l ' U N E F , de 
Ï U N C A L . 
Samedi 23 juin à 14 h de Bar­
bes à Belleville à l'appel de 
T U R P - C F D T . 

LOIS B ARRE-BONNET-STOLERU 

Tous unis contre les 
lois anti-immigrés 

Travailleurs 
français-

immigrés : 
une seule 

classe 
ouvrière ! 

Voir page 3 A Montpellier, des travailleurs immigrés font la queue, certains depuis une heure du matin 
pour renouveler leur carte de séjour. Dix seulement seront reçus, les autres devront revenir le lendemain. 

Avec les grévistes de l'arsenal de Brest 
Brest, envoyé spécial 

L e s arsenaux ont c o n n u 
mardi une nouvelle j o u r n é e 
d 'act ion. Nous vo ic i a u l i e 
jour de g r è v e . A p r è s les vio­
lences p o l i c i è r e s qui ont mar­
que à Brest les deux d e r n i è ­
res semaines, a p r è s les scan­
daleuses condamnat ions de 
j e u d i dernier, la combativ i ­
té ne faiblit pas d 'un pouce. 
M a l g r é les querel les de direc­
tions syndicales q u i sont mal 

vues à la base (c'est le moins 
qu'on puisse d ire ) . 

«M 
OI, je ne les plains 
pas, les gars de l'ar­
senal. Bien payés, la 
sécurité de l'emploi : 
de quoi se plaindre. 

Quand je compare aux ouvriers 
du bâtiment ou aux chômeurs, 
ils n'ont vraiment pas de quoi 
revendiquer», déclare une mère 
de famille du quartier de Kere-
dern à Brest. 

M E E T I N G - D E B A T 
de 

solidarité avec le Kampuchea 
Organisé par le Comité des Patriotes du 

Kampuchea démocratique en France 

JEUDI 21 JUIN 1979 à 20h30 
à la MUTUALITE 

24, rue Haint-Victnr - l 'ai i* Métro : M.iubert-Mutualité 

Une grève qui n'est pas très po­
pulaire : c'est un peu vrai. Mais 
beaucoup ici, cependant, com­
prennent bien l'enjeu de cette 
lutte. Ce que les travailleurs des 
arsenaux défendent depuis un 
mois, ce sont des acquis chère­
ment payés. En 1951. la signa­
ture par h» miutstr* Quevllie 
des décrets alignant les salai­
res des arsenaux sur ceux de la 
métallurgie parisienne faisaient 
suite à l'une des ptus grandes 
luîtes ouvrières des années 1950. 
Un ouvrier du bâtiment de Brest, 
Edouard Mazé, les paya même 
de son sang. Ces décrets ont 
tenu le coup vingt-six ans, jusqu'à 
leur suspension en principe pro­
visoire au 1er juillet 1977. Avec 
Barre, le provisoire dure long­
temps ! Après deux ans de sus­
pension, ça prend tout l'air d'une 
suspension pure et simple ! 

Cette abrogation, il ne faut 
absolument pas qu'elle passe ! 
Pour les ouvriers de l'arsenal, c'est 
évident. Mais ça doit l'être aussi 
pour les autres travailleurs! Si 
ça craquait ici, dans ce bastion ou­
vrier très fortement syndicalisé 
{plus de 90 %), ce serait un point 
de plus pour Barre dans l'offensi­
ve sans précédent qu'il mène con­
tre tous les acquis de la classe 
ouvrière ! Derrière le rétablisse­
ment des décrets, c'est ça l'en-

jlHI ! 

R L S P E C T E Z N O S 
D E C R E T S 

Cet enjeu, les travailleurs des 
arsenaux ne sont pas près de le 
lâcher. La lutte, c'est Brest, mais 
c'est aussi Lorient, Cherbourg, 
Indret (près de Nantes), Toulon. 
O p i r t o i : . **tr. Alors que l'an pas 
se la grève avait surtout été le fait 
de cinq ou six établissements 
• locomotives », elle s'est aujour­

d'hui beaucoup élargie : soixante 
établissements se sont mis en 
mouvement. Avec des pourcenta­
ges dépassant souvent les 70 % 
de grévistes. 

C'est à Brest que le mouve 
ment* pourtant semble le plus 
ferme. Les assemblées générales 
et les manifestations de ces der­
niers jours ont rassemblé jusqu'à 
4 000 personnes. On y perçoit en 
particulier un noyau solide, com­
batif, composé principalement de 
jeunes qui ne sont pas prêts à 
s'en laisser conter. D'autant plus 
que te pouvoir envoie ses gardes 
mobiles et que le ministre Bour­
ges joue d'arrogance en refusant 
toute négociation. L'audience 
qu'il a accordée mardi aux syndi­
cats n'est en effet qu'un recul 
bien timide. Il disent eux-mê­
mes ii qu'on a du mal à saisir 
les prémisses d'une ouverture 
d'une véritable négociation ». 

(Suite page I 

http://Karre-Stolc.ru
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L£ MONDE £N MARCHE 
N I C A R A G U A 

L'offensive des sandinistes 
progresse 

Le Front contrôle Léon, la deuxième ville du pays; 
à Managua, la capitale, la situation reste confuse 

E S T maintenant 
' tout le Nicaragua 

qui est touché par 
l'offensive lancée 
par les sandinis­

tes. Ils contrôlent entière­
ment Léon, la deuxième 
ville du pays, après avoir 
mis hors d'état de nuire la 
forte garnison de la Garde 
nationale qui y était instal­
lée. 

Grâce à cette victoire, les 
sandinistes contrôlent main­
tenant la route qui mène à 
Chichigalpa, Chinandega 
(deux villes qui sont elles-
mêmes contrôlées par les 
guérilleros) et aboutit è 
Corinto, le principal port 
du pays sur l'océan Paci­
fique. Matagalpa, une autre 
ville importante du nord du 
pays, demeure aux mains 
des sandinistes. 

V I O L E N T S C O M B A T S 
D A N S L E S U D E T 
A M A N A G U A 

Dans le sud, le Front 
sandiniste a remporté éga­
lement d'importants suc­
cès contre la Garde natio-
nale en s'emparant de Sa-
poa, située près de la fron­
tière costaricaine alors que 
la Garde nationale y avait 
concentré beaucoup de ses 
forces. 

L'objectif pour les com­
battants du Front sandînis-
te est maintenant de pren­
dre la ville de Rivas, point 
stratégique capital avant de 
s'emparer définitivement de 
la capitale, Managua. 

Dans la capitale la situa­
tion demeure confuse. So-
moza, qui a lancé son avia­
tion dans la bataille, bom­
bardé toute la ville, a réussi 
à gagner du terrain. Cepen­
dant les combattants sandi­
nistes qui luttent aujour­
d'hui à Managua auraient 

fi 

o 
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reçu l'ordre de tenir au 
moins 48 heures jusqu'à ce 
qu'arrivent des renforts. 

Donc, hormis la capitale, 
les sandinistes semblent 
avoir marqué des points 
très importants ces derniers 
jours sur l'ensemble du 
pays. Leur objectif demeure 
toujours la prise de la capi­
tale mais également des cen­
tres où sont concentrés les 
plus importants commandos 
de la Garde nationale, les 
réserves d'armes et de nour­
riture. E n effet, le ravitail­
lement en vivres des com­
battants mais aussi de la 
population, qui vit dans 
les zones que contrôlent 
les sandinistes, est un pro­
blème crucial. 

Mais pour lancer de telles 
attaques, les sandinistes 
manquent de matériel mili­
taire lourd bien qu'ils soient 
beaucoup mieux armés que 
lors de l'offensive qu'ils ont 
lancée en septembre dernier 
et qui s'était soldée par un 
véritable massacre de la 
population. 

D E S D I Z A I N E S 
D E M I L L I E R S 
D E B L E S S E S 

E n face des guérilleros, 
une Garde nationale suré­
quipée qui bénéficie du 
soutien, tant en matériel 
militaire qu'en soldats, de 
la part du Guatemala et du 
Salvador et qui reçoit éga­
lement une aide importan­
te (non officielle) en pro­
venance des USA. 

La Garde nationale au 
cours de cette nouvelle ba­
taille lancée par les forces 
sandinistes respecte bien sa 
réputation de cruauté. Les 
blesses se comptent par di­
zaines de milliers. Kien 
qu'à Managua, ils sont plus 
de 50 000 civils, victimes 
surtout des bombardements, 
à croupir entassés dans les 
centres improvisés de la 
Croix Rouge qui, malgré 
une bonne volonté éviden­
te, ne peuvent plus faire fa­
ce à une situation catastro­

phique. 
Evelyne LE G L'EN 

Erythrée : 
Les forces populaires 
reprennent l'offensive 

DS muniqué diffusé 
lundi par le bu­
reau de Paris 
du Front popu­

laire de libération de l 'E­
rythrée, les forces populai­
res de libération intensifient 
actuellement leurs opéra­
tions militaires afin d'affai­
blir les troupes d'occupation 
éthiopiennes. 

Après le recul temporai­
re qu'elles ont subi du fait 
de l'engagement massif, au 
début de l'année, des trou-

r> pes soviétiques au côté du. 
£ régime éthiopien, les forces 

populaires se préparent 
maintenant à repasser à l'of­
fensive. 

Au début du mois de 
juin, l'armée éthiopienne a 
tenté d'ouvrir à nouveau la 
route qui conduit de Keren, 
la deuxième ville du pays, 
à Afabet. Elles ont dû y 
renoncer et se sont vues 
contraintes de regagner les 
villes. 

Le 13 juin, les forces 
populaires ont même pu 
reprendre le contrôle d'un 
poste militaire sur la route 
entre Asmara, la capitale et 
Dekamere, à 15 kilomè­

tres au Sud. Cent cinquante 
soldats éthiopiens ont é té 
tués dans l'opération, un 
char de fabrication soviéti­
que et un important stock 
de matériel militaire ont été 
récupérés par les forces po­
pulaires. S F 

T C H E C O S L O V A Q U I E 

Confirmation de peine 
pour m a î t r e Danisz 

L A Cour d'appel de Prague a confirmé la peine de 
trois ans avec sursis infligée à Maitre Danisz, l'avo­
cat des dissidents pour « outrage à la jus t ice» . 
Maître Danisz a été radié du barreau pour trois ans, 

avec effet immédiat. 
Rappelons que quatre avocats français, membres du 

PCF, s^taient déclares prêts à assurer la défense de Maitre 
Danisz. Mais les autorités tchécoslovaques leur avaient 
i efusé le visa d'entrée. - . . ' - • . * . * - * . 

Surtitre 
Dam un article paru le 

19 juin, / 'Humanité fait, 
sous le surtitre « Malai­
sie», un réquisitoire con­
tre le gouvernement ma­
lais, présenté comme le 
grand responsable de la 
tragédie qui se déroule 
sous nos yeux parce qu 'il 
a décidé de ne plus ac­
cueillir de réfugiés du 
Sud-Est asiatique. 

On peut pourtant se 
demander qui, entre ce­
lui qui refuse de rece­
voir des centaines de mil­
liers de réfugiés et celui 
qui les a créés, est le vé­
ritable responsable de ce 
génocide. Peu t-é tre 
aurait-il fallu alors met­
tre un autre surtitre 
« Vietnam». 

S. F. 

Après la signature des accords S ALT II à Vienne 

Carter en difficulté 
devant le Congrès 

A u s s i t ô t a p r è s la signature des accords Sa i t I I sur 
la (non) l imitat ion des armements s t r a t é g i q u e s . 
C a r t e r s'envolait pour Washington. I l l u i faut 
maintenant faire admettre cet accord au S é n a t 
a m é r i c a i n . Ce la ne sera a s s u r é m e n t pas le p lus fa­
ci le car Brejnev n'a fait aucune concess ion à C a r ­
ter. D a n s un discours , Brejnev a s é v è r e m e n t mis 
en garde les s é n a t e u r s a m é r i c a i n s : « Si l'accord 
n'est pas ratifié tel que, a-t-il d i t . c'est tout l'a­
venir des relations entre les deux pays qui est 
remis en feu ». 

plan nucléaire. D'où leur 
réticence pour Sait I I . 
L E S A C C O R D S 
S A L T I I I P ENDANT les qua­

tre journées de né­
gociation, de ven­
dredi à lundi après-
midi. Carteret Brej­

nev n'ont pas parlé seule­
ment des accords Sait I I . 
Ils ont aussi beaucoup par­
lé des futurs accords Sait I I I 
et de la situation interna­
tionale. La fermeté absolue 
des positions soviétiques ap­
paraît nettement. Alors que 
les Américains ont capitulé 
sur le missile Cruise et sur 
le bombardier soviétique, 
Backfire, dont l'accord ne 
fait même pas mention, 
Brejnev a imposé un non 
catégorique à l'ensemble 
des demandes américaines. 

Tout d'abord sur l'accord 
lui-même. Celui-ci est la co­
pie conforme du projet so­
viétique. Il prive les Améri­
cains d'une de leurs pièces 
maitresses en Europe sans 
entamer en quoi que ce soit 
le potentiel soviétique. Cela 
explique à la fois les diffi­
cultés que Carter va ren­
contrer au Sénat américain 
et la sévère mise en garde 
de Brejnev : « Cet accord 
esl le meilleur possible, tou­
te modification reviendrait 
à son annulation et cons­
tituerait un exercice péril­
leux ». 

La menace est à peine 
voilée et la partie ne sera 
pas facile pour Carter. E n 
effet, les sénateurs améri­
cains ont déjà estimé que 
les accords Sait 1 avaient 
surtout eu pour effet de 
permettre à Moscou de rat­
traper Washington sur le 

Le seul véritable point 
d'accord entre les deux 
supergrands concerne 
Sait I I I . Il s'agit pour eux 
de se mettre d accord pour 
mettre la main sur les deux 
forces nucléaires qu'ils ne 
contrôlent directement ni 
l'un ni l'autre, la française 
et la britannique. Pour Mos­
cou, cet accord équi­
vaudrait à une moindre ré­
sistance européenne en cas 
d'agression des troupes so­
viétiques en Europe occi­
dentale ; pour les Améri­
cains, il s'agit de reprendre 
directement le contrôle des 
forces nucléaires européen­
nes. 

L a difficulté pour les 
supergrands vient de l'atti­
tude des gouvernements eu­
ropéens qui refusent — en 
particulier le gouvernement 
français — de voir intégrer 
leur potentiel de défense 
dans des accords sur les­
quels ils n'auraient pas leur 
mot à dire car ils se né­
gocieraient à un autre 
niveau. On ne peut d'ail­
leurs que s'étonner que le 
P C F , qui se dit tellement à 
cheval sur la question de 
l'indépendance nationale, 
n'ait pas encore protesté 
vigoureusement contre ce 
projet d'accord qui revien­
drait à soumettre aux deux 
superpuissances un élément 
important de l'armée fran­
çaise . 

L E S I N T E R V E N T I O N S 
S O V I E T I Q U E S 
D A N S L E M O N D E 

Autre dossier sur lequel 
Carter a reçu de Brejnev 
une fin de non-recevoir : ce­
lui des interventions mili­
taires soviétiques à l'étran­
ger. E n affirmant contre 
toute vérité que l 'URSS 
n'entretenait pas de 
troupes en Ethiopie, qu'elle 
n'avait rien à voir avec la 
présence des Cubains en 
Afrique et en faisant la sour­
de oreille à la demande 
réitérée de Carter de re 
trait des troupes vietna­
miennes du Cambodge. 
Brejnev a clairement mon­
tré qu'il n'entendait pas 
discuter de ces sujets. 

L E S A U T R E S 
Q U E S T I O N S 
D U D E S A R M E M E N T 

Même attitude soviétique 
en ce qui concerne les au­
tres questions, d'ailleurs 
plus importantes, du désar­
mement dont les Sait ne 
parlent pas. C'est ainsi 
qu'aucun progrès n'a é té 
enregistré sur les questions 
de stationnement des trou­
pes conventionnelles en Eu­
rope, là où la dispropor­
tion est de un à trois en 
faveur des troupes sovié­
tiques, ni sur la démili­
tarisation de l'océan In­
dien ni sur le problème 
de l'utilisation à des fins 
militaires des satellites spa­
tiaux. 

Dans le monde entier, 
tant en Europe que dans 
les pays du tiers monde, 
ces accords et les embras­
sades entre Carter et Brej­
nev n'ont soulevé que des 
réactions allant de l'indif­
férence totale au scepticis­
me le plus prononcé, en pas­
sant par l'ironie amere : 
v Quand deux fauves mesu­
rent leurs dents, ce n'est 
jamais bon pour les animaux 
plus faibles ». 

S. F. 

Antonina Agapova a 
soixante-dix ans. Depuis 
des années elle demande 
l'autorisation, toujours re­
fusée, de sortir d'URSS 
pour rejoindre son fils 
exilé en Suède. 

Pour la troisième fois 
en quelques mois, elle a 

réussi dimanche à déjouer 
la surveillance des policiers 
qui la maintiennent en ré­
sidence surveillée à son 
domicile. Habillée en jeu­
ne femme, elle a réussi 
à aller jusqu'à la place 
rouge, à Moscou ou elle 
a sorti une pancarte 

demandant à pouvoir re­
voir son fils. Elle a aussi­
tôt été ceinturée sans au­
cun ménagement par des 
policiers en civil qui l'ont 
à nouveau bouclée dans 
son appartement. 

Pas de vague, Brejnev et 
Carter discutent à Vienne. 



DANS r ACTUALITÉ 
LOIS B ARRE-BONNET-STOLERU 

unis contre les lois anti-immigrés 
Travailleurs français-immigrés : Une seule classe ouvrière ! 

V o i c i longtemps que le pouvoir s'acharne 
contre les travailleurs immigres. E n c o r e r é c e m m e n t 
il a t r o u v é l ' i d é e d u fameux mi l l ion pour les forcer , 
les inciter à partir de F r a n c e . Depuis quelques an­
n é e s , il les enfermait dans des c a m p s et prisons 
i l l é g a l e s mais bien rée l l e s , tel A r e n c à Marsei l le , le 
D é p ô t à Paris. Mais ç a n'a pas suffit. L e s i m m i g r é s 
refusent, luttent, sont soutenus aussi , m ê m e si 
la s o l i d a r i t é à leur é g a r d est encore bien trop m i n ­
ce. 

C'est p o u r q u o i le gouvernement veut imposer 
des lois s c é l é r a t e s qui lui permettraient d'expul­
ser p r è s de trois cent mille i m m i g r é s ( S t o l é r u | 
l â c h é ce chiffre dans le p a s s é ) . F i n mai , le Parle­
ment a a d o p t é la loi Bonnet qui l éga l i s e l 'expul­
s ion des travailleurs i m m i g r é s . Sous le moindre 
p r é t e x t e , ce sera l 'accusation de * trouble de 
l'ordre publie » . avec c o m m e c o n s é q u e n c e s 
la d é t e n t i o n arbitraire l é g a l e . l 'expulsion. Quant au 
projet B o n n e t - S t o l é r u , sous p r é t e x t e de faire de 
certains i m m i g r é s des * r é s i d e n t s p r i v i l é g i é s », il 
entend tenir à sa merci la grande m a j o r i t é des 
« r é s i d e n t s ordinaires ». Leurs papiers r é d u i t s à 
u n litre unique de travail et de s é j o u r pourront 
ne pas ê t r e r e n o u v e l é s au bout de trois ans en fonc­
tion de la s i tuat ion de l 'emploi daas chaque d é p a r ­
tement, c ' e s t - à - d i r e , en fait , en fonct ion de la 
d é c i s i o n des p r é f e t s . Daniel MA RAIN. 

L'esclavage 
des temps modernes 

Le gouvernement cherrhe 
par tous les moyens à les 
mater. Il voudrait les avoir 
pieds et poings liés à ta 
merci. Il voudrait en faire 
de* esclaves salariés. Mais les 
ouvriers immigrés résistent 
contre vents et marées : Ha 

sauront combattre ces nou­
velles lois scélérates. Et tous 
ceux qui rejettent l'esclava-

K des temps modernes, 
i ouvriers oui en pâtissent 

à différents degrés, seront à 
leurs côtés. 

F r a n ç a i s comme 
i m m i g r é s , nous 

sommes tous c o n c e r n é s 
- - • AC1LITER les 

C C g j I démarches ad-
minislralives « 

J ' pour les immi-
grés : allons dom-

c'est là le moindre souci 
de Stoléru. Protéger les in­
térêts des Français ? Bien 
plutôt diviser pour régner ! 
C'est sur d'autres que ça 
tombe V Pas si sûr. Songez-
y. Dans une entreprise où il 
y aurait, un exemple. '.!()'; 
de travailleurs immigrés. 
2 0 % d'intérimaires, 2 0 % 
d'ouvriers en sous-traitance. 

quatre à cinq patrons diffé­
rents et une douzaine de 
statuts, ce n'est déjà pas 
facile de s'unir pour cons­
truire un rapport de force 
préserver les acquis, défen­
dre l'emploi. Qu'est-ce que 
ce sera si les travailleurs im­
migrés se voient menacés 
d'expulsion pour « trouble 
à l'ordre public a ou de non 
renouvellement des papiers. 
On le voit, c'est tous. 
Français comme immigrés 
qui sommes concernés 

L e s i m m i g r é s seulement ? 

P. A R Q U E S dans 
des foyers-prisons 
expatriés pour ga­
gner leur pain, 
victimes du ra­

cisme et d'attentats suscités 

S ir une propagande inii-
leuse, voués aux travaux 

les plus durs et les plus mal 
payes, voila le sort des 

immigres... nos frères de 
classe encore plus mal lotis 
que nous. Ce sort, ils le 
refusent. Dans les usines, ils 
luttent courageusement aux 
côtés des Français ; dans les 
foyers ils font la grève des 
loyers ; ils se sont organisés 
avec une direction à eux : 
le Comité de coordination. 

L O I Bonnet, pro­
jet Barre Stoléru. 
voilà les couperets 
que le pouvoir • li 
beral avancé • de 

Ciscard entend faire tomber 
sur les Immigrés. Les immi­
grés seulement ? Non. les 
immigres d'abord ! La preu­
ve ? La preuve par neuf si 
vous le voulez ! Prenons le 
cas de la sidérurgie : com­
ment les licenciements se 
sont 1rs passés ? lorraine, 
par exemple, les sidérurgis 

tes immigrés sont particu­
lièrement nombreux, près 
de 40 %. 

C'est d'abord eux que 
le patronat a licenciés en 
priorité à Thionville. I l a 
laisse entendre qu'il s'ar­
rêterait là, tandis qu'une 
campagne raciste savam­
ment entretenue sur le thè­
me •> un million d'Immi­
grés en trop, un million 
d'emplois en m o i n s » , re­
prise à la radio, à la télé, 
visait à empêcher toute 

Qui a agressé Bouzid, Maklouf et Habib; 
et pourquoi Omar est-il mort ? 

Allons-nous ouvrir dans nos colonnes une ru­
brique quot idienne - Agressions et crimes racis­
tes » ? L a quest ion peut ê t r e e n v i s a g é e , vu la 
mult i tude et la f r é q u e n c e des m é f a i t s d u racisme. 
C e dernier week-end encore , des travailleurs a lgé ­
riens, maroca in et tunisien ont é t é a g r e s s é s à 
Nice et à G e n n e v î l l i c r s . dans les Hauts-de-Seine. 

SA M E D I . 7 heures 
du soir. Les maga­
sins vont tirer leurs 
rideaux, Omar Chen-
kouk ajuste le temps 

de faire ses courses. Des 
qu'il franchit la porte de 
son domicile, cinq coups 
de revolver l'abattent. 
Omar. 42 ans, Marocain, 
laisse dans son pays une 
femme et huit enfants. 

Près de mille kilomètres 
séparent les Hauts-de-Seine 
de Nice, dans les Alpes-Ma­
ritimes, mais la distance ne 
change rien au racisme. 
Samedi, à 10 heures du 
matin, trois amis sortent 
du foyer Sonacotra du Mont 
Boron. Une Simca 1100, 
de couleur jaune, fonce sur 
eux, en fauche dedx. Bou­
zid Manaa souffre de nom­
breuses fractures, Maklouf 
Boudab est lui aussi blessé, 
quoique moins grièvement. 

Quelques heures plus 
tard, dimanche à 18 heures. 
Habib Sannour est roué de 
coups par deux individus 
en plein centre-ville, prés 
du foyer Sonacotra de 
Saint-André. Habib est très 
gravement blessé à l'œil 
gauche. 

Et depuis dimanche, 
combien de travailleurs im­
migres, victimes • d'acci-
dènfs - .de vola, d'agressions 

parce qu'ils sont immigrés? 
On l'ignore parfaitement. 
Quand ta vérité se fait sur 
des crimes racistes, elle est 
comparable aux bulles qui 
crèvent à la surface d'une 
soupe. Tout au fond de 
la marmite, ce ne sont plus 
quelques bulles mais des 
bouillonnement* i ontinus. 
Le racisme esl pareil I cette 
ébullition et c'est bien le 
gouvernement avec sa poli­
tique raciste qui attise le 
foyer pour maintenir un 
feu continu sous ce breu­
vage empoisonné qu'est le 
racisme. Un seul exemple. 
I presse a narré la double 
agression de Nice mais elle 
n'a soufflé mot sur une 
agression de même type qui 
a eu lieu la semaine der­
nière à Nice. Voici ce que 
dit le directeur du foyer : 
« On n'en a pas parlé 

parce que les blessures du 
jeune Tunisien agressé 
étaient légères » 

11 a parfaitement raison, 
ce directeur de foyer. On 
ne « parle » pas des petites 
agressions, a A la limite, el­
les ne sont que des aspects 
de la vie courante et il faut 
faire avec *. 

bn revanche, s'il est une 
chose dont on nous rebat 
les oreilles, c'est bien I in­
sécurité latente dans notre 

pays. Or. même les organes 
officiels, comme les con­
clusions du rapport annuel 
du service d'étude de la dé-
linqiiimre de la direction 
centrale de la police judi­
ciaire, sont bien obligés de 
reconnaître que la délin­
quance baisse : « La prv-
grttsion de la criminalité 
globale t'est ralentie ». 
criminalité moyenne n'a 
augmenté que de 0,68 % par 
rapport à 1977, la petite 
délinquance — dont les 
chèques sans provision font 
partie - de 2,55 % par rap­
port à 1977. Par contre, la 
grande criminalité a aug­
menté de 9,21 '•( par rap­
port à 1977. Quels sont les 
sièges de la criminalité ? 
Les plaques tournantes des 
gangsters internationaux, les 
centres stratégiques du mi­
lieu : Paris, les Bouches-du-
Rhône. la Seine-Saint-Denis, 
les Alpes-Maritimes. 

Ces données posent plu 
sieurs questions. Les alten-

U U contre les travadleurs 
immigrés, comme ceux du 
week-end dernier, sont-ils 
au moins répertoriés dans 
la grande criminalité? 
Quelles sont les balivernes 
gouvernementales sur la pré­
tendue insécurité — o ù . habi­
lement, est glissée l'idée 
que les étrangers seraient 
plus délinquants que les 
autres? 

A quoi sert effectivement 
la mise en place de meutes 
de plus en plus nombreu­
ses de C R S si d'une part la 
petite délinquance n'aug­
mente pas et si d'autre part 
les flics ne recherchent 
ni les grands truands com­
me Mesnne ni les tueurs 
racistes ni encore moins 
les gens du milieu ? 

A quoi, sinon à ex­
pulser d'un coup de croc 
les travailleurs immigrés et 
à briser toute lutte des 
travailleurs français et im-

solidarité. Mais si les pre­
mières charettées de licen­
ciements étaient destinées 
aux Immigrés, les Français 
sont largement concernés 
par les suivantes ; ils en ent 
fait l'amere expérience. Et 

question unité, le manque 
de solidarité à l'égard de 
leurs frères de classe immi­
grés n'a rien arrangé. Fran­
çais, immigrés, il n'est pas 
trop tard, mais plus que 
temps d'y travailler. 

m igrvs N. V. 

Exploitation : 
C h ô m a g e et racisme 
se donnent la main 

L 

Cellule Maurice Lacazette du PCML 
ALsthom St-Ouen - Extraits d'un tract. 

A bourgeoisie lance périodiquement une 
campagne de propagande sur le thème « ren­
voyer les immigres pour résoudre le problè­
me du c h ô m a g e » . Kt sous l'Influence de 
cette propagande de division, des camarades 

de travail se laissent parfois piéger. Le renvoi des 
travailleurs immigrés réglerait-il le problème du chô-
muge ? Certainement pas. 

Deux millions de travailleurs immigrés et leur fa­
mille, cela fait quatre millions de personnes... qui 
mangent, boivent, s'habillent, se logent, se déplacent 
... et oui ne consommeraient donc plus ! La produc­
tion diminuerait en proportion. De nombreux licen­
ciements se produiraient. 

Le départ des travailleurs immigrés entraînerait la 
désorganisation complète dans de nombreux sec­
teurs productifs. Elle se répercuterait partout puisque 
les secteurs de production sont liés les uns aux autres. 

(...) Dans l'attaque contre les travailleurs immigrés, 
l'intérêt du patronat n'est pas la désorganisation com­
plète de la production, son but n'est pas de renvoyer 
tous les immigrés chez eux, mais : 

1) D'en garder le nombre dont il a besoin, en ut, 
mot. d'adapter l'immigration aux besoins de la pro 
duction, aux besoins des profits capitalistes. 

2) De supprimer le maximum de droits aux ou­
vriers immigrés (soit un sur cinq) pour affaiblir l'en­
semble de la classe ouvrière. 

Avril 1979 . Belhabib Benyouness 
reçoit une balle dans le menton. Motif : U est arabe 

3 MARS 



DANS i'ACTUALITE" 

Avec 
les grévistes 
de l'arsenal 

de Brest 
Suit e de la page 1 

Jeudi , deux ouvriers de 
l'arsenal de Brest ont é t é 
c o n d a m n é s à trois mois de 
prison ferme et un autre à 
dix jours en flagrant déli t 
(voir notre éd i t ion de mar­
di) . Cette condamnation 
sommaire et scandaleuse est 
aujourd'huf à l'esprit de 
tous les gars de l'arsenal, 
à l'esprit de tous les tra­
vailleurs brestois. 

Une riposte d'ampleur 
s'imposait. E l le a eu lieu. 
Mais malheureusement dans 
la division syndicale. L ' U L -
C G T a appelé seule à la 
grève lundi. E l le a aussi ma­
nifesté seule ce jour-là con­
tre la répression. Mardi : 
deux manifestations. A 
9 heures, manifestation uni­
taire de l'arsenal, mais pres­
que uniquement sur le mot 
d'ordre : <* Respectez nos 
décrets ». Pour ainsi dire, 
pas un mot d'ordre contre 
les condamnations. A 1 1 
heures. l ' U L C F D T manifes­
tait contre la répression sous 
son seul siçle... Les direc­
tions syndicales n'avaient 
pas réussi à se mettre 
d'accord pour agir ensem 
ble ! Manifestation C G T , 
manifestation C F D T : on 
s'est c o m p t é dans le droit fi l 

d'une guéguerre de supré­
matie ! Comme s'il s'a­
gissait de cela quand des 
camarades sont au trou ! 
Dans les rangs, la désap­
probation se disait quand 
le m é g a p h o n e annonça i t le 
chiffre avec autosatisfac­
tion. 

Cette division risque de 
peser sur l'avenir. Une des 
premières conditions pour 
que la lutte de l'arsenal 
aboutisse, pour aussi que 
les otages soient libérés, 
c'est que l 'uni té se recons­
truise rapidement sur des 
bases saines. Cette question 
est é t r o i t e m e n t liée à celle 
de la démocra t i e syndicale : 
que chacun puisse partici­
per aux décisions et n'ait 
pas l'impression de servir 
de masse de manœuvre . De 
nombreux grévistes deman­
dent par exemple que les as­
semblées générales de l'arse­
nal ne soient pas seulement 
prévues pour enregistrer les 
décis ions mais aussi pour les 
préparer et en discuter. 

L a combat iv i té elle 
existe. Uni té , démocra t ie , 
prenons les moyens de la 
victoire car cette victoire, 
tout le monde en est cons­
cient, i l va falloir l'arracher. 

Yannick DAGORN. 

Chute des effectifs 

S E P T mille ouvriers à l'arsenal de Brest sans 
compter les gars qui viennent travailler 
pour le compte de boites privées (environ 
1 5 0 0 ) . Les effectifs ne cessent de décroî­
tre : l'arsenal a e m p l o y é i l y a quelques 

années jusqu ' à 12 000 personnes. Ceux qui partent 
en retraite ne sont pas remplacés , ou peu : quatre 
vingts jeunes seulement rentrent dans les écoles d'ap­
prentissage, sur tes mille deux cent qui se présentent 

au concours ! 
Les raisons de cette chute considérable des ef­

fectifs ? Principalement la baisse des crédi ts consa­
crés à l'armement. L a flotte française vieillit à grande 
vitesse, au point qu'elle est en grande partie pér imée . 
Surtout, quand on la compare aux flottes américai­
nes et soviétiques. 

Pour les recherches de pointe et les constructions 
les plus sophis t iquées , on peut aussi noter que l 'Etat 
s'adresse de plus en plus à des trusts privés : tel 
Bréguet , Dassault, Matra ou Thomson. 

Etat de siège 

ta 

— i 

H 

< 

O N n'avait jamais vu ça à Brest. Deux mille 
gardes mobiles relevés tous les huit jours 
campent l i t t é ra lement jour et nuit dans les 
locaux de l'arsenal. Comme si Bourges, le 
ministre de tutelle des arsenaux, choisis­

sait dé l ibérément la provocation. Leur omnip résence , 
leurs interventions multiples depuis un mois n'ont fait 
qu'aggraver le climat. 

Les gardes mobiles se croient en terrain conquis. 
L a semaine passée, un de leurs camions a gr ièvement 
blessé un gamin. Simple incident ? T o u t est permis 
aux convois de gardes mobiles... m ê m e les fantaisies 
meur t r iè res avec le code de la route, un convoi, 
ça grille les feux rouges. 

C'est ainsi qu'arrivent les « accidents ». L e gamin, 
lu i , passait au vert ! O n a bien sûr essayé de taire ce 
fait, mais devant l'avalanche de coups de t é l éphone , 
de protestations, le Télégramme de Èrest que le cou­
rage n 'é touffe pas d'habitude, s'c.t senti finalement 
obl igé de passer l'Information. Avec tout do m ê m e 
trois jours de retard ! 

Les gardes mobiles sont * ' T r i * en touristes ; 
les flics maritimes, eux, font partie du paysage. Tous 
les jours de l ' année , ils paradent aux douze portes. 
Encore s'ils ne faisaient que router des mécaniques . . . 
Fouilles, cont rô les divers, p rocès verbaux ; c'est le 
quotidien. Surprise pourtant dans leur comportement 
actuel : autant ils sont coulants avec les grévistes, 
autant ils font du zèle à certaines portes pour enqui­
quiner les jaunes et les gradés. A se demander si 
b ientôt ils ne vont pas filer un coup de main au 
piquet de grève. Pourquoi cette sympathie soudaine ? 
a tA trouille, mon beau monsieur! ». 

L es A U D I E N C E de 
• mardi du pro­

cès des vingt-et-
un patriotes cor­
ses a é t é princi­

palement consacrée a une 
longue déclara t ion faite au 
nom de l'ensemble des ac­
cusés par l 'un d'eux, Ma­
thieu Fi l idori . Celui-ci qui 
revendiqua son appartenan­
ce au F L N C retraça pen­
dant deux heures l'histoire 
de deux siècles d'oppres­
sion française. Mathieu 
Fi l idori qui est petit pay­
san, membre du Centre dé­
partemental des jeunes agri­
culteurs, pè re de deux en­
fants, retraça aussi l'histoire 
de la résistance à l'oppres­
sion française. Une résistan­
ce d 'où i l fit émerger 
de curieux épisodes et de 
nombreuses figures telle que 
celle de Pascal Paoli. A la 
fin de son évocat ion, i l ren­
dit un vibrant hommage à 
Edmond Siméoni pour l'ac­
tion qu ' i l avait c o m m a n d é e 
à Aléria. 

Cette déclara t ion faite, 
un avocat de la partie civile, 
Maitre Piaggi, défend un 
propriétaire , ancien colon 
d 'Algérie , venu s'installer en 
Corse, car l'un des bâti­
ments de sa propr ié té a é té 
plas t iqué. Maître Piaggi 
donc fit une sortie contre 
la déclara t ion de Fi l idori , 
dén ian t au F L N C le droit 
de parler au nom des Cor­
ses, affirmant que ceux-ci 
sont presque parmi les meil­
leurs patriotes en France et 
invoquant comme preuve 
le nombre de « volontai­
res » corses pour la guerre 
de 1914-1918. Argument 
qui fit mouche mais à 
I inverse de ce qu'il atten­
dait : la profession de foi 
out ranc ière de Piaggi lui 
attira de nombreux et bru­
yants sarcasmes venus du 
D o x des accusés. Rite donna 

4e jour du procès des patriotes corses 

Le procès 
de l'oppression du 

peuple corse 

Devant le Palais de justice, le premier jour du procès. 

aussi le signal d'une vive 
po lémique entre Piaggi et 
l'avocat général d'une part 
et les avocats de la défense 
de l'autre. Après la p iè t re 

prestation de Piaggi, Maitre 
Filippi l'apostropha d 'un 
ton plus que rude en ces 
termes : « tous êtes mal 
placé pour parler au nom 
du peuple corse (Piaggi est 
Corse^. vous avez autrefois 
défendu Edmond Siméoni, 
or, aujourd'hui vous êtes 
sur le banc de la partie 
civile ». 

Un autre avocat enchaî­
na en disant qu'il ne fallait 
pas s ' é tonner de ce revire­
ment. «Piaggi n'est-il pas, 
a-t-il dit. un partisan de 

l'OAS quand il' est à Paris 
et un radical de gauche 
quand il est à Baslia? ». 

Pendant tout le reste de 
l'audience, les avocats ré­
pliqueront avec vigueur aux 
insinuations malveillantes de 
la partie civile et de l'avocat 
général. Par exemple, quand 
ce dernier critiqua le fait 
que les accusés fassent des 
déclara t ions politiques pour 
justifier leur action, que lui 
ne veut voir que comme 
des actes criminels. 

Après cette empoignade, 
le prés ident passera a l ' in­
terrogatoire des accusés, 
convaincus d'avoir par t ic ipé 
au plasticage raté de la villa 
d'un directeur des P T T et 
à celui, réussi, de la gare de 
Bastia. l-es accusés mis en 
cause et interrogés refuse­
ront de r épondre aux ques­
tions du prés ident autre­
ment qu'avec des considé­
rations politiques, au grand 
dam de ta cour et de l'avo­
cat général. Cet interroga­
toire se poursuivra au cours 
des prochaines audiences. 

Nou velle vague 
de r é p r e s s i o n dans 

l 'armée 

D E P U I S le d é b u t 
du mois de mai, 
pas moins de 23 
jeunes appelés 
ont é té punis de 

peines de prison allant de 
trente à soixante jours d'ar­
rêt . Ce qu'on leur reproche? 
C'est d'avoir signé la péti­
tion qui demande les trans­
ports gratuits, une affecta­
tion proche du domicile, 
l ' aménagement du régime 
des permissions, la revalori­
sation de la solde et les 
droits démocra t iques dans 
les casernes. 

L a plupart des appelés 
sont affectés à des milliers 
de ki lomètres de leur domi­
ne et passent souvent vingt-
quatre heures dans le train à 
chaque permission. Bien 
souvent, la plus grande par­
tie de la solde est mangée 
par les voyages S N C F . 
Quant aux droits démocra t i ­
ques, dans les casernes, con­
naît pas ! C'est * marche 
ou crève » et a le chef a 
toujours raison ». 

Aussi les gradés qui ont 
tant de mépris pour les 
appelés commencent-ils à 

paniquer dès qu'ils sentent 
que les soldats se regrou­
pent et relèvent la t è t e . 
Alors, ils répr iment , ils font 
des exemples. Ainsi , au 4e 
régiment de hussards de Be­
sançon, cent soixante sol­
dats avaient signé la péti­
t ion, douze ont é t é con­
d a m n é s à des peines de 
trente à soixante jours d'ar­
rêt . A Lure, cinq appelés 
sont en prison au 1er ré-

S'iment d'Artiellerie de 
lontbetiard. Bien souvent, 

les soldats punis sont dépla­
cés dans des casernes loin­
taines dans le but d ' empê­
cher tout mouvement en fa­
veur de leur l ibérat ion et de 
les isoler. Ains i , Frédéric 
Malvaud a é té transféré de 
Vernon à Clermond-Ferrand 
et Bruno Joul in a é t é m u t é 
de Sathonay à Stetten en 
R F A . L a hiérarchie militai­
re compte sur le silence et 
l'isolement pour é touffer la 
révolte . 

Nous devons soutenir les 
appelés pour leurs justes re­

vendications et exiger la l i ­
béra t ion des appelés sous 
les verrous. 

Léon CLADEL 

A J A C C I O 

Conférence de presse 
d u P C M L 

L A section corse du 
PCM L a tenu same-
di à Ajaccio sa pre­
mière conférence 
de presse. Un ca­

marade a dressé un tableau 
de l 'activité du parti dans 
l ' I l e . L a section en tant 
que telle n'existe que de­
puis septembre 1978. I l a 
parlé de l'aide appor tée 
aux paysans corses qui oc­
cupaient tes terres dans la 
plaine orientale, avec des 
militants venus du con­
tinent, ta participation aux 
vendanges et le défrichage 
d'une châta igneraie . Ces ex­
pér iences ont con t r i bué au 
travail d ' e n q u ê t e et à l'a­

nalyse du p rob lème corse. 
11 a rappelé que le parti 

s'est p rononcé clairement 
sur le fait qu'en tant que 
nation, le peuple corse a 
le droit de disposer de lui-
m ê m e , qu'il a droit à Tau 
todé termi nation. 

I l a exp l iqué le travail 
actuel du PCML : coordon­
ner la lutte des travailleurs 
contre le pouvoir et celle 
du peuple corse qui a le 
m ê m e ennemi : l 'Etat capi­
taliste. Le P C M L fait partie 
du collectif de Corti et 
apporte son soutien aux 
empr isonnés et à toutes 
les initiatives pour leur 
l ibérat ion. 

Libérat ion de Jean-Luc, 
incu lpé du 23 mars 

A P R E S Thomas, inculpé du 1er Mai, après Michel 
Bard accusé du 23 mars, c'est Jean-Luc Fouque-
ray, autre accusé du 23 mars qui est libéré. 
Jean-Luc était c o n d a m n é à un an de d é t e n t i o n 
sur la foi du sinistre rapport du brigadier Kayser. 

A u bout de trois mois d'emprisonnement, i l a é t é donc, 
libéré. Jean-Luc, et son père non plus, dont nous avions 
édi té une lettre, n'oublieront jamais la machination gui-
gnolesque qui a fait incarcérer tant de victimes. « Sont-
ils aveugles, ont-ils seulement conscience de l'injustice qu'ils 
créent, peuvent-ils dormir, manger, vivre sans se poser de 
problèmes de conscience? » 



DANS f ACTUALITE" 
Giscard prend acte du 

nouveau rapport de force créé 
par les pays producteurs 

de pétrole et 
prépare aux sacrifices 

Le pain 
noir de 
Giscard 

s -

— • LECTIONS euro-
M. F prennes. Giscard 
#Y commentant les 

Ë \j résultats des élec-
lions européennes 

a minimisé l'importance des 
abstentions. A propos des 
petites listes, il a justifié la 
barre des b % en déclarant 
que l'intérêt de la France 
«n'était pan d'envoyer à 
l'Assemblée européenne des 
députés en ordre dispersé y. 
Pour Oiicard, » par rapport 
aux suffrages, ce sont les 
petites listes qui ont eu le 
plus de temps de parole ». 

Il a rappelé que la barre 
des 5% avait é té définie 
par • une loi votée par te 
Parlement et le Sénat à 
l'unanimité des voix» 
(gauche ; compris). 

Voilà te véritable visa­
ge de cette i plus grande 
tort démocratique du mon­
de » que serait, d'après Gis-
inrd, l'Europe. 

L'énergie 
Giscard s'est 

fait menaçant vis-à-vis des 
pays du tiers monde pro­
ducteurs de pétrole. Si 
nous étions coupés de notre 
approvisionnement. notre 
existence nationale serait 
en Jeu et nous devrions 
envisager d'autres moyens 
d'intervention Voile qui 
s'appelle une menace à pei­
ne voilée. 

Reprenant l'argument de 
Marre qui parlait d'un im­
pôt payé aux pays produc­
teurs, Giscard a dit : « Nous 
transférons du pouvoir d'à-
chai francpis à l'étranger». 
Voilà qui blanchit la res­
ponsabilité des taxes de Gis-
« ard cl des profits des gran­
des compagnies dans la 
hausse du prix du pétrole. 

lucidement, il a pris acte 
du nouveau rapport de force 
créé par les pays produc­
teurs : • Nous ne rétabli­
ront jamais la situation an­
térieure ». Le pétrole, dont 
les importations se mon­
taient a quinze milliards de 
francs en 1973 et attein­
dront soixante-dix milliards 
cette . i n , H T . restera à l'ave­
nir « un bien rare et cher ». 
I l faut donc « adap­
ter notre vie économique » 
et limiter nos importations. 
Il faudra organiser la 
croissance différemment et 
promouvoir une croissance 
sobre qui ne consommera 
que • peu de pétrole im­
porte » Elle fera surtout 
appel à de • l'énergie d'o­
rigine nationale a. 

Les sacrifices Tous les 
sacrifices que veut imposer 
Giscard sont a mettre sur 

le dos de la • facture pé 
trolière ».' « La croissance 
sera plus lente qu'avant la 
crise énergétique ». e Le 
prix de l'essence augmen­
tent » et le pouvoir d'achat 
risque de baisser ; d'après 
Giscard, la « crise énergéti­
que » est seule responsable 
de l'inflation qu'il évalue à 
0,3% cette année et à 
0,7 % l'an prochain et de la 
« dépression » coupable de 
faire baisser le pouvoir d'à 
chat. Il n'est envisage que 
da • compenser partielle­
ment le manque à gagner ». 
E n clair, il faut se préparer 
à serrer d'un nouveau cran 
sa ceinture. 

Les immigrés 
M II s'agit d'élaborer une po­
litique qui tienne compte 
des droits des travailleurs 
immigrés » a dit Giscard 
après avoir rappelé les tra­
ditions d'hospitalité de la 
France. Il a savamment dis­
tingué les personne» qui 
sont venues vivre en Fran­
ce » de celles qui « sont 
venues chercher un emploi 
temporaire », cela pour mas­
quer sa politique d'expul 
s ions (se reporter à nos 
articles en page 3 de ce 
journal). 

Les réfugiés 
du Sud-Est 
asiatique 

A propos des réfugiés, 
Giscard a posé le problè­
me réel : « Que va être la 
politique menée par les 
pays de départf ». Il a 
pris un air naïf pour de­
mander si « les pays d'ac­
cueil ont besoin d'une ai­
de » alors qu'il est con­
nu depuis lontemps que cas 
pavs sont eux-mêmes aux 
pru.es avec de grandes dif­
ficultés économiques . 

LesSALT 
Giscard s'est déclaré fa­

vorable a l'esprit de l'ac­
cord Sait 11 mais sceptique 
quant à son application : 
« Nous allons nous assurer 
qu'il respecte l'équilibre des 
forces (sans lequel la sécu 
rite de l'Europe et de la 
France serait menacée) et si 
oui. nous le dirons», l a 
France ne participera pas 
aux négociations Sait I I I 
* car le développement de 
la force de dissuasion fran­
çaise n'est pas à négocier ». 

Léon CLADEL 

SOUSCRIPTION 

40 MILLIONS POUR FIN JUIN 
Brétigny-sur-Orge le 24 juin 

Soutien à 
« L'Humanité Rouge » 

Le 24 juin se prépare activement. 
Ce sera une Journée de soutien à notre journal et 

aussi une journée de rencontre, de détente, où les mi­
litants et les amis du journal de la légion parisienne 
sont tous conviés. 

Soutien au journal ? C'eut lui qui occupera la meil 
leure place. Les militants qui l'écrivent, le conlec-
nent et l'expédient seront là pour expliquer leur 
travail, pour écouter 1rs points de vue des lecteurs, 
pour améliorer les lien* du quotidien et du bimensuel 
avec ceux qui l'utilisent. Un monlsge-dUpos sur la 
production du journal w r i prévenié. Mais ce n'est pas 
tout '. Les militants du journal participent pleinement 
à la journée de souscription, ils ont confectionné 
des objets, préparé des reliures du bimensuel... et 
même confectionné des confitures et des fruits au 
sirop... dont la vente viendra grossir les petites som­
mes pour les quarante millions T 

Les militants des Editions du Centenaire ne seront 
pas de reste, ils ont préparé le* échantillons de livres 
et de brochures habituels... mais apporteront pour ce 
jour un peu exceptionnel des .soldes, des vieux livres, 
des objets venus de Chine. Us ont aussi imprimé des 
pandas sur des tee-shirts pour les enfants ! Ils impri­
meront des mouchoirs sur place dimanche, a la de­
mande du client ! 

Les idées ne manquent pas non plus parmi les 
comités de parti de banlieues et de Paris. A Commu­
ne de Parit de la banlieue Sud Ouest, on prépare une 
loterie, des jeux d'adresse A Manouchian de la ban­
lieue Nord-Nord Ouest, des jeux aussi, de Seine-Saint-
Denis, de b linograsure faite sur place, etc. On rivali­
se aussi côté cuisine : couscous, brochettes, gâteaux. 

etc. et tout ce qui se prépare en cachette... pour 
mieux nous surprendre ! On rivalise aussi pour orga­
niser ta braderie, mais nous verrons bien sur place '. 

Place sera faite bien sûr aux discussions et à l'acti­
vité militante du Parti dans la région parisienne. Les 
camarades de la banlieue Sud ont prévu une anima­
tion sur les luttes dans la téléphonie et sur les activi­
tés politiques aux Ulis. Ceux de la Seine Saint Denis 
évoqueront les luttes sur l'emploi dans leur départe­
ment Ceux de Paris indiqueront, par caries et pan­
neaux, les conditions de l'action du Parti dam b capi­
tale. 

Des organisations étrangères et anti-impérialiste* 
amies seront des nôtres ce jour-là aussi et tiendront 
des stands 

Rappelons enfin le tournoi de football qui com­
mence dès le matin. le cross du matin lui aussi, 
les boules, le volley-ball... pour les sportifs et même 
ceux qui le sont moins. 

Nos camarades du Théâtre du Printemps du Nord 
seront de b Journée eux aussi et présenteront leur 
Uerzingue, spectacle monté pour les journées de soli­
darité de Dunkerque. Denain et Fameck. A deux 
reprises. iU joueront leur pièce et discuteront avec 
les spectateurs. Nous y reviendrons demain, en ajou­
tant quelques mots sur le programme culturel. On 
dansera le soir pour finir ! 

Les enfants seront de la fête eux aussi, mais un 
peu à part. La crèche accepte tous les enfants même 
les tout-petits. 

Un mot enfin un car fera b navette entre b 
gare de Brétigny-sur-Orge et le Centre culturel, où 
se lient b Journée. 

J l 

Plan pour aller à la féte 
frnflË J C - . 

FETE" caste» 
co l*vre l [>«-*"' 

p^i i i f p e 

P a r i s : 
Une fê te de quartier 

o r g a n i s é e par le P C M L 

40 MILLIONS 
POUR FIN JUIN 
Journée de soutien 

a 
l'Humanité rouge 

Dimanche24 juin im 
centre culturel de Brêtigny 

9 H 
12 H 
14 H 

20 H 

TOURNOI D'AMITIE DE FOOT 
GRAND REPAS CHAMPETRE 
o u v e r t u r e d e l a FETE : 

REPAS BAL POPULAIRE 

ENTREE ET CRECHE GRATUITES 
o c h e i e i notre B O N OC S O U T K N M5f m n i m u r n ) , 

donnant d r o * à u n repas et to ararune de tom les specroebs 

OfgÊHisét i>ar le\ conntc\ de parti 
de la rcy'tui parisiciuic du /'< ML 

C E N T - cinquante 
personnes, dont de 
nombreux habi­
tants du quartier, 
ont participé à la 

fête qu'organisaient les mi­
litants du centre de Paris le 
samedi 16 juin. Beaucoup 
d'entre elles ont ainsi pu 
apprécier b* montages-dia-
pos sur las luttas des habi­
tants du Marais. Kilos ont 
discuté de la question du 
logement avec las militants 
marxistes-léninistes, après 
avoir vu également le film 
•• La Ville à prendre ». Un 
intéressant débat sur les 
femmes et le droit à l'avor-
tement a eu lieu également 
dans l'après-mldl. 

Le P C R M L , qui était aus­
si présent a la fête, avait fait 
parvenir un communiqué 

chaleureux mentionnant les 
perspectives d'unité des 
marxistes-léninistes. 

E n soirée, nous avons 
assisté à un spectacle mu­
sical, avec les groupes 
Acousnie et Elégie, des jeu 
nés du quartbr du Marais 
et aussi un excellent joueur 
de cythare. 

Pour la souscription, 
nous avions organise une 
tombola et une braderie de 
livres et de disques. Mal­
gré les prix modiques 
(« Tout à deux francs 
pour des livres allant de la 
science fiction à l'ouvrage 
historique), nous avons pu 
rassembler au total 125 F 
pour le quotidien. 

Les militants du PCML 
de Pariai entre 

B O U C H E S - D U - R H O N E 

Mobilisation 
des « c o r d o n s b l e u s » 

pour le 21 juin 

L E 21 juin, notre rencontre ouvrière de soli­
darité débutera à 18 h 30 ; autant dire qu'il 
y aura des dizaines de bouches a nourrir. 
Des camarades se chargent déjà du buffet ; 
mais pour améliorer le menu, nous ouvri­

rons un stand de pâtisserie destiné à la souscription. 
Pour cela, nous faisons appel à nos lecteurs, a nos 
amis et camarades des Bouches-du-Hhône ; que cha­
cun réalise une tarte, un gâteau, un flan pour jeudi 
prochain ; les portions seront vendues au profit de 
l'Humanité muge. 

Avec un petit effort, nous apporterons notre 
contribution au journal... et nous nous régalerons. 
Cordons bleus des Bouches-du-Rhône. mobilisez-
vous. 

H. D. 

i 
X 

= 

i 

http://pru.es


- 6 -

POLITIQUE ET SOCIAL 

• —. 
— 

% 

UJ a 5 o 
BQ 
— 

S 
i 

Conférence de presse du syndicat CFDT-PTT 
de Seine-Maritime à propos de la lutte à Sotteville-Les-Rouen 

Comment 
l'administration des PTT 

organise la pagaille 
Rouen correspondance. 

V e n d r e d i 15. le synd ica l C F D T - P 1 7 d e Seine-
Mari t ime organisai! une c o n f é r e n c e de presse. 
Objec t i f : r é a f f i r m e r son soutien à la lutte des 
travailleurs d u centre de tri ( P T T » aujourd'hui 
t r a n s f é r é à Sottevi l le et d é m o n t e r les ragots et 
mensonges que l 'administrat ion P T T r é p a n d dans 
ses c irculaires et dans la presse. 

K a p p c l o a s que l 'administrat ion, a p r è s avoir d ù 
c o n c é d e r une bonne partie des effectifs revendi­
q u é s par le personnel en g r è v e s'est l ivrée à une ré­
pression sauvage. Jugeons sur p i è c e s , dans le seul 
centre de tri : 11 b l â m e s . 3 l icenciements , une mise 
a pied et 11 agents devanl passer devant le consei l 
de discipl ine. D e fait, une des plus sauvages atta­
ques depuis 1947. 

D, E M B L E E , les mi 
/ litants présents 

résument les af 
'aires : « Le but 
n'est pas d'em­

merder tes gens mais de fai­
re réintégrer les sanction­
nés ». Ils expliquent : « / / 
n'y aurait pas la grève, il y 
aurait mauvais fonctionne-

Un coût 
énorme 

en matériel 
Il y a pour cinq mil­

liards et demi de matériel 
au nouveau centre de tri. 
Une estimation a été faite : 

ment du courrier» en effet cela représente cent soixan-
l'adminislrution veut faire («-quinze emplois pendant 
retomber la responsabilité six ans, charges sociales 
de la pagaie actuelle sur le comprises. Aujourd'hui, il y 
dos des travailleurs du cen­
tre de tri. Mais voyons plu­
tôt les faits. 

La mauvaise 
organisation 

En même temps que les 
locaux, le procédé de tri a 
changé. Du tri par ambu­
lants des trains postaux, 
on est passé au tn par numé­
ro minéralogique de dépar­
tement. A première vue, 
c'est plus simple mais une 
petite chose a été oubliée : 
tous les déparlements n'ont 
pas, bien entendu, le même 
trafic. 

Ces ! ainsi que de 
gros départements a fort 
trafic tels les Alpes mariti­
mes et la Gironde se retrou­
vent maintenant tout en 
haut du casier et nécessitent 
des efforts plus grands. De 
toute façon, la perte des an­
ciens réflexes de tri et l'ac­
quisition de nouveau entrai­
ne une baisse évidente de la 
productivité: - - • -

a quatre cents personnes 
environ dans le centre de tri. 
Apparemment, cela serait 

Iilus une bonne affaire pour 
a fabricant que pour l'en 

treprise. Ajoutons que ce 
matériel est déjà démodé et 
qu'il risque de n'être utilisé 
seulemont que deux ou trois 

Un matériel 
peu viable 

Au C T A de Nanterre, 
deux machines à trier les 
bacs sont installées. On n'ar­
rive jamais à faire marcher 
les deux ensemble. 

A Sotteville-les-Rouen, 
(où se trouve le nouveau 
centre de tri), les stages 
d'initiation à ces nouveaux 
matériels sont arrêtés depuis 
deux jours : défaillance de 
l'appareillage électronique. 

Conditions 
de travail 

Comme l'administration 
s'est braquée sur la date du 
transfort du centre de tri, 
les travailleurs du centre ont 

te privilège de bosser dans 
un... chantier ! Ainsi, l'é­
quipe de Jour travaille dans 
un concert de marteaux pi-
queurs, pistolets de scelle­
ment et autres marteaux. 
Musical ? Peut-être ! Mais 
certainement dangereux : 
l'autre jour, un moteur 
de vingt kilos du porte-
caissettes en construction 
est tombe- non loin d'un 
agent. 

Le déménagement, c'est 
aussi le temps perdu chaque 
soir à distribuer les tâches 
car les anciennes positions 
de travail n'existent plus et 
les nouvelles ne sont pas en­
core en place. Avec les an­
ciens casiers et grâce aux 
mécanismes acquis, les 
agents pouvaient discuter 
tout en travaillant. Comme 
disait l'un d'eux : • C'était 
l'un des rares intérêts de ce 
travail plutôt monotone». 

Aujourd'hui, de nou­
veaux casiers incurvés sont 
installés et empêchent toute 
discussion ! 

L'écoulement 
du trafic 

Conséquence de cette ca­
rence de l'administration et 
secondairement de la lutte 
pour les réintégrations, le 
centre de tri ne tourne pas 
rond. Conclusion ; la direc­
tion envoie environ 40 % du 
courrier sur d'autres centres 
de tri (Evreux, St-Lazare, et 
Montparnasse) ce qui abou­
tit à environ sept jours pour 
acheminer les lettres de chè­
ques postaux ! 

Mais c'est l'histoire du 
serpent qui se mort la queue. 
Comme le problème des ef­
fectifs se posent à peu 
près partout, peu à peu le 
centre de tri d'fîvreux s'est 
retrouvé lui-même en diffi­
culté. Quelques chiffres : un 
million d'objets en instance 
au centre de tri. huit jours 
d'acheminement et plus 
les colis, une dizaine de 
jours en plus en moyenne 
pour les lettres en direction 
des autres départements. 

Le scandale 
du courrier à 
deux vitesses 

On apprenait le jour-
même de la conférence de 
presse qu'au Havre le rece­
veur avait ordonné de trier 
ensemble lettres de 1,20 F 
et courrier a 1 F alors que, 
justement, les P T T justifient 
la différence de tarif par une 
plus grande rapidité ' 

Le point 
de la lutte 

L a C F D T s'est engagée 
par écrit à discuter de l'or­
ganisation du travail si les 
sanctionnés étaient réinté­
grés. I . i direction qui a dû 
céder sur les effectif* a choi­
si la répression. A titre de 
comparaison, au centre de 
tri de Caen qui avait é té 
occupé pendant trois semai­
nes et où le ministre fut 
accueilli à coup d'œufs 
pourris il n'y a pas eu de 
telles sanctions. 

C'est donc bien une poli­
tique délibérée. La C F D T 
appelle à une journée de 
grève tous les dix jours. 

L a dernière a été suivie 
à environ 33%. Financiè­
rement, il y a la caisse de 
grève C F D T et les collectes 
locales qui ont donné à ce 
jour trois millions et demi. 
Des bons de soutien vien­
nent d'être édités. Caen cen­
tre de tri en a déjà comman­
dé cinq-cents. Un meeting 
débat sur la lutte est prévu 
pour le 28 juin. 

Terminons pour dire que 
si la lutte n'est pas toujours 
facile pour les travailleurs, 
pour l'administration les 
cartouches commencent à 
diminuer : les grilles d'heu­
res d'auxiliaires commen­
cent à rétrécir, la charge 
supplémentaire de travail 
pour les autres centres de 
tri ne sera pas toujours 
acceptée et le temps per­
met de développer la solida­
rité de classe. 

POUR O B T E N I R D E S 
R E N S E I G N E M E N T S 

S Y N D I C A T C F D T P T T 
de Seine-Maritime 

21 bis boulevard Gam 
betta • Rouen Téléphone 
(35) 70-58-99. 

CULTUREL 

Après Goldorak, 
Albator ! 

I L sera plus humain, 
moins violent que 
Goldorak. Il n'a pas 
cet aspect métalli­
que, froid. Les che­

veux au vent, une grande 
cape, un pantalon déchiré, 
des bottas de corsaire et 
une tête de mort sur le 
thorax, il s'appelle Alba­
tor. 

On le verra sur An­
tenne 2 dés le mois de 
janvier 1980. Comme Gol 
dorak, c'est un héros de 
science-fict lo n. Gomme 
Goldorak, c'est aussi un 
héros Individualiste. Il a 
décidé de quitter la terre. 
L'aventure se situe en 
2976, la terre est deve 
nue une seule nation, mé­
canisée, où tout est plani­
fié par ordinateur. 

Avec son vaisseau spa 
tial, Atlanta, Il se portera 
au secours des malheureux 
terriens, attaques par la 
horde étrange des Sylvi-
dres. 

Cette nouvelle série de 

science-fiction prend en 
compte de nombreux as­
pects de la vie sous le ca­
pitalisme, comme l'absen­
ce de démocratie et la 
centralisation croissante 
des décisions, prises uns 
considération des aspira­
tions du plus grand nom­
bre. 

Cela se traduit dans le 
film par une planète uni­
fiée, uniformisée où tout 
est planifié électronique­
ment. 

Mais comme Goldorak, 
Albator apparaît comme 
le héros providentiel qui 
sauve les terriens apeurés 
et sans défense. 

Cette série est réalisée 
par la Toei Animation, le 
Watt Disney japonais. Dans 
un premier temps, trente 
neuf épisodes de vingt-six 
minutes seront diffusés 
chaque semaine. A regar­
der avec les enfants. 

Léon CLADEL 

« Play-time » 
(Re) - découvrir Tati 

MECONNU du 
grand public, 
qui l'a souvent 
boudé, ne pou­
vant plus tour­

ner car endette, Jacques 
Tati est un des très rares 
cfcoitliaa français à avoir 
créé, loin des canonna­
des à la De Funés, un co­
mique de réalité, à la fois 
héritier des burlesques US 
i I ' i r (. i k r . i t . . ; i SUr tOUt ) . 
attaché un peu comme 
Chaplin à la satire de 
manirs et de société, et fi­
dèle à la poésie populai­
re du cinéma français 
d'avant-guerre. 

Play-Time est une œu­
vre dominée par la criti­

que du « modernisme >• 
capitaliste (les gratte-ciel, 
la bagnole, la télé, les 
gadgets, l'esprit « cadre •, 
le style de vie américain...) 
parfois virulente, souvent 
prophétique. {Mon oncle 
dénonçait dés 1958 la « ré­
novation » immobilière), 
mais aussi, toujours, pas­
séiste. De plus, son style 
comique se limite parfois 
à la science du gag soi­
gné, mais un peu gratuit, 
notamment au travers du 
personnage de Hulol. Ce­
pendant. 1 al i mérite d'être 
connu de tous ceux qui 
pensent que le rire doit 
(aussi) faire réfléchir. 

F.L. 
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S E I N E - E T - M A R N E 

Une soixantaine 
d'instituteurs 
refusent 
les inspections 
E N Seine-et-Marne, une soi­

xantaine d'instituteurs se sont 
engagés publiquement à réfu­
ter I Inspection et ce, à l'inl-
llativo de l'Ecole émancipée 

(tendance de la KEN) . Le S G E N aca­
démique et l'IC'EM 77 (mouvement 
Freinet) se sont associés à cette ac­
tion qui a pour but de faire supprimer 
la notation et de transformer • l'ins­
pection sanction » en assistance péda­
gogique : formation professionnelle 
continue digne de ce nom entre au­
tres. 

L a riposte de l'inspection acadé­
mique ne s'est pas faite attendre puis­
que vingt-sept des signataires ont eu 
la visite de leur inspecteur et ont ef­
fectivement refusé de se laisser ins­
pecter. 

Depuis les sanctions pleuvent : les 
notes sont baissées (2 à 7 points), la 
plupart d'entre eux ont l'30e de leur 
salaire retenu en vertu de la loi du 
service fait Certains ayant eu la « visi­
te » de l'inspecteur quatre fois de sui­
te, ce sont 4 30e qui sont ainsi rete­
nus. 

Onze Instituteurs "ont eu un aver­
tissement et neuf un blâme et enfin, 
le plu» grave, deux des signataires sont 
menacés de radiation de l'Education 
nationale avec suspension sans traite­
ment jusqu'à la commission paritaire 
qui doit décider de leur exclusion. 

Face à cette répression, il est ur­
gent que la solidarité s'organise : qua­
tre cents instituteurs ont déjà signé 
d'ores et déjà une pétition demandant 
la levée de» «allouons. Des sous-sec-
tlons du S N I ont voté des motions de 
soutien. 

Néanmoins, Il faut envisager rapi-

Soixante-dix paysans ont amené leurs tracteurs pour participer à l'opération 
anti<umul contre Herry. à la ferme de Kerboyer. datu le canton de Brest. 

dément d'autres formes de soutien car 
on peut douter que l'administration 
cède grâce à une pétition. L'Ecole 
émancipée propose aujourd'hui une 
grève reconductible et voudrait organi­
ser des actions spectaculaires pour 
obliger les médias à parler des refus 
d'inspection et ceci avant les grandes 
vacances, car il est sûr que l'Inspection 
académique compte sur ces deux mois 
et demi pour mettre un point final 
au mouvement et' faire passer les 
sanctions. 

Opération 
anti-cumul 
près de Brest 
D E nombreux agriculteurs de 

l'arrondissement de Brest se 
sont rassemblés une nouvel­
le fois, dimanche 13 mai, à 
partir de 14 heures à 

> Kerboyer » en Lambé/.ellec, dans le 
canton de Brest, avec environ soixante-

dix tracteurs pour labourer et ense­
mencer de mais les onze hectares de 
Jean-Claude Herry- " f"1 procédé tout 
au long de l'opération à une distribu­
tion de tracts aux automobilistes de 
passage. 

Les paysans entendent ainsi souli­
gner la lutte menée depuis deux ans 
contre Herry. Nous voulons empêcher 
celui-ci d'ajouter aux quatre vingt-onze 
hectares qu'il travaille les onze hecta­
res de « Kerboyer». E n effet, la fa­
mille Herry de Gouesnou exploite 
quatre vingt-onze hectares dans trois 
communes différentes de la région de 
Brest. La ferme est mise en valeur par 
le fils JeanGIaude car le père et le se­
cond fils se consacrent à leur activité 
de marchands de bestiaux. L a moyen­
ne des exploitations dans l'arrondis 
sèment se situe autour de quinze hec­
tares. 

Cette action fut faite a l'appel 
de la F U S E A et du CDJA désirant 
montrer que ; 

— La priorité doit être donnée 
aux petits paysans qui ont besoin de 
terre pour vivre, pour permettre l'ins­
tallation du maximum de jeunes qui, 
eux, n'ont pas toujours la possibilité 
de s'installer sur les terres de leurs pa­
rents. 

LUTTE CONTRE LES LICENCIEMENTS 

Le PCRml organise une journée 
de soutien aux sidérurgistes lorrains 

A L ' I N I T I A T I V E 
du Parti commu­
niste révolution­
naire marxiste-lé­
niniste, la salle 

des fêtes d'Herserange près 
de l^rurwy. a regroupé le 17 
juin plus de 200 partici­
pants à une journée de sou-
lien aux sidérurgistes de la 
région. 

Beaucoup d'entre eux 
étalent venus de la région 
parisienne et du Nord pour 

mieux connaître la sidérur­
gie lorraine et s'Informer en 
direct de la lutte des sidé­
rurgistes de Ix>ngwy. 

Commencée par une visi­
te de Longwy. puis par un 
forum sur les luttes de la 
région, cette journée s'est 
poursuivie par un meeting, 
entrecoupé par une projet 

Bon de diapositives sur la 
épublique populaire de 

Chine 
A ce meeting, ont pris la 

parole des travailleurs de 
l.ip. de la Société métallur­
gique de Normandie, de la 
Lainière de Roubalx, de 
Sacilor sans oublier un mili­
tant C F D T de 1-ongwy qui 
a rappelé dans le détail le 
déroulement d'une lutte qui 
dure depuis six mois. 

Après une intervention 
centrale du PCRml, la paro 
le a é té donnée à des tra­
vailleurs de Belgique, de Lu­
xembourg et d'Allemagne. 

I * PCML y avait été éga­
lement invité. Nous y avons 
rappelé brièvement ce qui 
pour nous était la tâche 
principale du moment : tra­
vailler partout à l'unité à la 
base et dans l'action, dis­
cuter partout fraternelle­
ment avec des militants du 
PCF, travailler, enfin, avec 
résolution et confiance à 
l'unification des marxistes-
léninistes en France dans un 
seul parti. 

M A R S E I L L E 

Navale, sidérurgie : 
Rencontre de solidarité ouvrière 

Le Parti communiste marxiste-léniniste communique : 

Depuis dix mois, les 3 500 licencies de la navale 
sont au chômage et à la veille de l'été rien ne se des­
sine qui permette d'espérer. 3 500 familles pour 
qui l'avenir n'est qu'incertitude et difficulté. A La 
Clotat, les OP sont occupes a balayer la cour, faute de 
travail. 

Aux ateliers de la Méditerranée à Marseille |ex. 
groupe Terrin), les ouvriers continuent à occuper les 
locaux ot cherchent à faire entendre leur voix. 

Partout, c'est le mur du silence et l'Isolement. 
Pourtant, c'est la même politique qui liquide les 
entreprises de la sidérurgie dans le Nord et qui jette 
à la rue ceux de la navale. Face à cela notre parti 
a pris diverses Initiatives pour développer la solidari­
té entre les victimes des licenciements du nord et du 
sud de la France. 

Dans notre département, nos militants ont proposé 
aux travailleurs une motion de solidarité à ceux de 
la cavale et de la sidérurgie, qui a recueilli des cen 

laines de signatures dans les entreprises : Titan Coder, 
CNC, Pechiney, Naphtachimie. cheminots, E D F , 
P T T , sécurité sociale, Nestlé, aviation civile, etc. 

Ces motions ont été remises aux représentants 
syndicaux de la navale et aux syndicalistes lorrains. 

Pour renforcer ce courant de solidarité et d'unité, 
le PCML organise le jeudi 21 juin à partir de 1S h 30 
une rencontre ouvrière de solidarité au chalet de l'Er­
mitage . K l - la Viste 15e). 

Des sidérurgistes de Lorraine, des travailleurs des 
chantiers navals de Normandie et des Bouches-du-
Rhône. des ouvriers de Solmer ont annoncé leur par­
ticipation. 

Le groupe Octobre assurera l'animation culturelle 
de cette soirée 

Vers 19 heures, un forum se tiendra sur la lutte 
contre les licenciements et à 20 h 30, un meeting 
donnera la parole aux délégations ouvrières présen­
tes. 

Buffet, buvette, stand de presse et de livres sur 
place. 

BiOC-NOTTS 

Dans le prochain bimensuel 

U n dossier sur l ' énergie 
L e bimen»uel No 57 q u i tort le 26 j u i n c o m p r e n d u n 

dossier complet : L'Éntrgie en qumvon. B ien argumenté, d a m 
l'actualité, ce d o n * pesc ionnani pourra être diffuse pen­
dant plusieurs mois . Passe* vos c o m m a n d e s * l'administra­
t ion du journal pour v o i c o m m a n d a i supplémentaires . 

F I V E S - L 1 L L L 
« A l'endroit, nous le remettrons ce inonde 
à l'envers*. 

I J I troupe du théâtre du Printemps présentera ta pièce 
le 22 Juin à 20 h 30 salle de la Marbrerie i Flves-Lille. 

O P E R A R E V O L U T I O N N A I ! * ! 
« L A J E U N E B O U Q U E T I E R E » 

C O R O N 

i i la troupe artistique Mansoudai de P y n n f î'ang (Ke-
pu N ique populaire et démocratique de (orée). 
Au Ihealrc de» thampvflyiée*. I ) , avenue Montagne. 
7500H. tel :225 29 64. 
Les 28 29 Juin, 2 3-1-5 jui l let I 20 h 30. le 30 Ju in i 
15 h 3 0 . 

s r i . K T T O N I H C O N C E R T S I I 11 S I IV A l S 
( d u 23 a u 3 0 j u i n ) : 

H|u. ()[„... : 23/6 . Marseille ; 2 4 / 6 ( 1 9 n i . H ippodrome-Par i» , 24/6 , 
T iappe» Imago : 23/6 , S e z a n n a : 24/6 . C l a m e c y : 28/6 , Mar*hon. 
L é o F e r r é : 26/6 . G i » noble : 27/6 , A n n e c y ; 29/6 , A . * - e n P r o v t n c e . 
D|eme< Al lant : 23/6 , Rouba lx ; 24/6 , Gr igny J e a n - L o u n Mahjun : 
24/6 Q u . m p e r . G w e n d e l : 23/6 L 'Ha 
24/6 Qu imper G w e n d e l : 23/6 L ' H a v ' e * R o m . 24/6 , Arnboite . 
C l a i r e : 24/6 . C l a m e c y G H i e i Server : 23/6 . G n o * s Cather ine R .bei-
ro : 24/6. Nancy Michèle Bernard : 24/6 . Montél imerd . 26/6 . 
Valence M a c h i n : 23/6 . Se in t -Chamond . 24/6 . Lona le-Sauniar ; 
30/6 . N O M F o n t et Va l : 2 5 - 6 20/7 . Pari» ( T O H l F Aie écologique : 
I F o n i et Ve l . Roge» M a n o n .) 24/6 . Beau mont « n A n o i s . Fet i tva i 
Mus ique Ac t ion : ( A r c h « i S h a p p . Sug.n blue. Mechm. Gi l les Servot, 
Oiest i I 30/6/7 . C o i «lu O o n o p l A l w c e l . Fest-vel de le C o t e d'Opa­
le : IWaether Report . S u n R â . Count B a i * . Otce r Peterton, L e 
Procédé, J . L . Mah iun , Albert Marcctu*...) . ' ( . . ' • , . I Renseigne-
m e m s O l t i c e c u l t u r a i - é a i o r M i : 120) b 2 8 281 

Q U A T R E P A G E S S U R L A TÉLÉPHONIE 

l e » quatre page» centrale* d u quot id ien spécial té léphonie 
No I M S ont r te tirées à part, h lie sont d isponible* pour les ca­
marade». Passe/ vo* c o m m a n d e s à l ' a d m i i m l r a t a m . 

\ P P E L D E L ' A D M I N I S T R A T I O N 

i n ration de» faible* ^etsemeni* qui nou* sont parvenu» 
s u s mot* de février, mai» et av i l ! et Je» é c h * i i . . e * j u s q u e ! 
le* nou* n o n » à faire face , nou* lançon» un a p p e l p r e s u n t 
a u s camarade* de* région* et section- pour qu'il» nou* fa**ent 
« j i . e n u leui» i cg lemen l * le p l u * m e possible. 

L'Humanité Rouge-* 
bimensuelle 78 reliée 

Dans le cadre d'aide à la souscription, l'adminis­
tration de VHumanilé rouge a relié tous les bimensuels 
de l'année 1978. Cette collection de 23 numéros 
peut vous être fournie pour la somme de 50 F iu mi­
nimum. 

Passer dès maintenant vos commandes à l'adminis 
tration en précisant sur vos règlements ; - Bimensuels 
reliés de l'année 1978 ». 

Pour a d h é r e r B U P C M L o u rencontrer ses mili­
tants. 
Retourner ce bulletin à l'Humanité rouie, I»'»iie postale 
201 7*926 Paris Cédex 19. 
Nom Prénom 
Profession 
entreprise 
Adreue complète 

rhumanité ronge 
Directeur politique : Jacques Jurquet 
Rédacteur en chef : Jean Quercy 
Chefs de rubrique : Intérieur : Claude Ituisson 
FrOM ouvnei : Gilles Carpentier liiicrniiliomil 
Annie Brunei 
L 'Humani té rouae - Pour loute correspondance 
B . P . 201 - 7 5 9 2 6 Paris t%îdc\ ! ° 
CCP : 30 226-72 D La Source 
Tel 205 51 m 
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C u m m r u i u n |>a'il«iir N u f i " S t i ' J 
Lmtnbuliun MMPr 
Impr imrr i r L* Kou»*ll«-
u * p ô * légal 2emo tr imestre 1 9 7 9 

u t r -

.a 
— 
' I 

http://fua.ttie.ti
file:///PPEL


DOSSIÊK l'humanité rouge 
Licencié «volontaire» 

chez Marrel - Rive-de-Gier 

«La direction 
a profité 

de la situation du conflit» 
A la fête du PCML, les travailleurs de Marrel sont venus expliquer 

les difficultés de la lutte contre les licenciements qu'ils mènent depuis deux ans. 

N o u s a v o n s p u b l i é à p l u s i e u r s r ep r i ses des t é m o i g n a g e s s u r l e d é r o u l e m e n t de l a l u t t e à 
M a r r e l f r è r e s , s i t u é à R i v e - d e - G i e r . C e t t e en t r ep r i s e , q u i appa r t i en t depu i s u n peu p l u s de 
d e u x a n s a u g r o u p e C r e u s o t - L o i r e , l u t t e d e p u i s le r a c h a t c o n t r e l a d é c i s i o n de C r c u s o t - L o i r e 
de l i c e n c i e r 7 2 8 t r ava i l l eu r s . 

L e 2 5 j u i n p r o c h a i n , c ' e s t c e que l ' o n p e u t a p p e l e r l '« é t a p e f i n a l e » e t l ' i n s p e c t i o n d u 
t r ava i l v a se p r o n o n c e r s u r le l i c e n c i e m e n t d ' u n e c e n t a i n e de t r a v a i l l e u r s , c e u x que l a d i rec­
t i o n e s t i m e e n c o r e de t rop , su r ses e f f ec t i f s . P o u r q u o i 1 2 0 e t pas 7 2 8 ? C ' e s t l e r é s u l t a i 
de l a l en te h é m o r r a g i e des d é p a r t s d e p u i s q u e l q u e s m o i s : p r é - r e t r a i t e s , d é p a r t s v o l o n t a i r e s , 
l i c e n c i e m e n t s vo lon ta i r e s . . . 

N o t r e e n v o y é e s p é c i a l e à R i v e - d e - G i e r a r e n c o n t r é u n de ces t r a v a i l l e u r s , u n des de rn i e r s 
à p a r t i r . I l n o u s e x p l i q u e s o n c h o i x e t c e q u i l ' a p o u s s é : les m a n œ u v r e s de l a d i r e c t i o n et 
l ' u su re d u n e l u t t e e n o rd r e d i s p e r s é et s o u v e n t d é c i d é e « d ' e n hau t ». 

C t% E S T au d é b u t que 
7 Creusot-Loire a pris 

Marrel qu'on a com­
mencé a se battre. 
Les syndicats di­

saient ; « II va y avoir 728 
suppressions d'emplois » et je 
me suis dit : « on va lutter, on va 
les empêcher . . . »Tu parles ! Un a 
bien lu t té . . . les deux premières 
années , on a fait pas mal de 
trucs, enfin, les syndicats ont 
déc idé pas mal de choses. Mais 
quel r é s u l t a i ? 

La division syndicale 
A u d é b u t , j ' é ta is persuadé 

qu'on arriverait à s'en sortir et 
puis, au fil des années , et m ê m e 
après au fil des semaines, j ' a i 
compris qu'ils ne voulaient pas la 
bagarre finalement. 

Moi je suis de l'avis que 
'l 'occupation de l'usine, ça 
doit se préparer d'avance. 
Premièrement , dans les syn­
dicats, ce n 'étai t pas l'en­
tente même, au point de 
vue de Marrel déj 

i s p e r s é 

I l y a eu pas mal de problê­
mes. 11 y a beaucoup d'exem­
ples oui m'ont dégoûté : par 
exemple, la C G T sortait un 
tract à la sortie de l'usine, i l * 
attaquaient la C F D T . le len­
demain, tu avais la C F D T qui 
r éponda i t par tract, deux jours 
ap rès , tu avais le P C F , i l était 
solidaire de la C G T . . . i l at­
taquait le PS et la C F D T . 

Des lattes 
décidées d'en haut 

Pour en revenir à mon dé­
part, c'est ça qui m'a poussé 
ces derniers temps : déjà avant, 
au mois de septembre, on avait 
dit : « On va attaquer », les dé­
légués avaient dit « Vous allez 
voir en septembre, ça va être 
la lutte!» une lutte violente... 
comment ils avaient appelé ça 
« virulente » '. Ça allait ê t re le 
grand chambardement. « Bon, il 
faut vous attendre à perdre du 
pognon, huit à quinze heures 
par mois », ça va, mais & la 
sortie, tu vois, on les a fait les 
quinze heures de grève par mois, 
mais c 'étai t des grèves bidons : 
on é ta i t des vrais moutons ; ils 
balançaient deux heures de grè­
ve, 11 faut aller à tel endroit... 

Une fois, ils ont dit ; « On 
doit aller occuper la percep­
tion à Saint-Chamond ». Mais 
les gens rigolaient : qu'est-ce que 
tu vas faire à une perception ? 
Us nous attendaient les bras 
ouverts, en plus. Je ne sais pas, 
'e n 'étais pas d'accord avec 
ce principe. E t ça a c o n t i n u é , ça 

La vallée du Gier : une région traditionnellement 
industrielle que ruinent les nouvelles oriental ions du capitalisme 

continue. E t à la sortie, après , 
on faisait grève pour se faire 
plaisir, c'est tout. 

I ls ont hien essayé les opéra­
tions v i l l?morte , déparlemeait 
mort mais pour quel résultat '? 

L'échec de mai 79 
Je ne sais pas si j ' é t a i s sur la 

liste des licenciés, je ne le sais 
pas et je ne le saurai jamais fina­
lement. Mais dans l'atelier où 
j ' é t a i s , on é ta i t déjà une di­
zaine de personnes visées. Quand 
lu travailles dans un atelier, tu 
sais t rès bien les gens qui sont 
dans le collimateur. E t mol 
j ' é t a i s copain avec le délégué 
C G T qui est un gars pas mal, 
qui sai l ce qu ' i l dit et ce qu'il 
fait, qui est pas mal virulent. 
Ça nous a aidés dans l'atelier. 
C'est pour ça qu'on a fait pas 
mal de trucs, dam l'atelier 
électr ici té . D'ailleurs, lui , i l est 
sur la liste des licenciés avant le 
25 ju in . 

Ma décision de partir, fina­
lement, ça s'est vite décidé : 
ils m'ont mis à 24 heures par 
semaine et ça m'a fait un zalt 
coup. En plus j 'avais changé 
de voiture... Je travaillais trois 
jours et le reste non indemnisé ! 
C 'é ta i t suite au conflit de la 
tôlerie. D'après la direction, 
c 'étai t de leur faute. C'est pour 
ça que nous on était à 24 heu­
res. 

T u as des gars qui disaient : 
« C'esl vrai, c'est de leur fau­
te », des (jars qui ne compre­
naient rien. Suite à ça, on a fait 
24 heures, ça a duré quinze 
jours. Après i l y a eu celle his­
toire d'occupation d'usine, ça 
a duré deux ou trois jours. E t 
on a pris une gifle au moment 
du vote. C 'é ta i t à prévoir. 
Peut-ê t re pas au point de vue ou­
vrier, mais tu as tous les cadres 
qui ont voté , tous les mensuels, 
techniciens, tout ça c 'esl eux 
qui ont fait pencher la halance. 
Les syndicats ont dit, c'est 
normal, c'est la démocra t ie , 
finalement, « Bon, on ouvre 
les grilles ». C 'es l là que tu as 
eu 160 personnes qui ont dé­
cidé de partir, enfin, de se fai­
re licencier volontairement. 

La carotte de 
la prime de départ 

L a direction a prof i té de la 
situation de conflit et que 
certains gars en avaient mar­
re. E n réalité, elle avait mis 
le 24 comme date limite. Soit 
le 24 on occupait l'usine, c'é­
tait une grève qui allait durer et 
on essayait de se battre pour de 
bon, cette fois, ou on reprenait 
la t ê t e basse, alors l à , plus 
question. C'est fini. D'après le 
vote, le 19 mai, c 'étai t fini. 
E l la moi t ié des gars é t a i en t 
découragés. 

Alors, i l y a eu cette carotte, 
j 'appelle ça une carotte, c'est 
la carotte finalement... Bon, 
alors les gars qui voulaient 
ê t re licenciés touchaient un 
million de plus qu 'après la date 

du 24 mai. Alors moi , j ' y ai 
é t é le 22. je crois, ou le 2 1 , 
je ne me rappelle plus. 

Après le 24, i l n'y avait 
plus de prime, 11 n'y avait plus 
rien. A Marrel, on est classés 
sidérurgie fine, on n'a pas les 
accords de la sidérurgie comme 
en lorra ine . Depuis le d é b u t 
de l 'année ça a é té la carotte, 
ça a démar ré avec le plan so­
cial, et ils n'ont pas ar rê té de 
balancer de l'argent pour fai­
re partir les gars. Finalement, 
ça a bien marché . L e 24 mai, 
il restait peut-être cent à cent-
vingt-cinq personnes à licencier, 
à licencier vraiment, avec l'ins­
pection du travail et toul. 

On aurait pu 
faire quelque chose 

Moi, je pense qu'on aurait 
pu faire quelque chose chez 
Aîarrel, quand tout lf monde 
se battait... T u avai'î Longwy, 
îii avais De nain. Les nyndUats 
à mon avis, ils n'ont oas /ou-
lu l a bagarre générale, îts n'ont 
pas voulu faire partir les luttes 
parce qu'on aurait pu faire 
quelque chose... 

Parce qu'un jour, ils nous 
ont fait voter pour savoir si 
on était prê ts à faire la grève 
dans toute la sidérurgie en 
France. Ils nous ont fait dé­
brayer : c 'étai t un débrayage 
de quatre ou hui l heures, je 
ne me rappelles plus. T u te 
rends compte, pour aller vo­
ter, on a perdu huil heures. 
L e vote é ta i t favorable, et puis, 
on n'en a plus entendu par­
ler ! C 'é ta i t fini. 

Marrel était favorable pour 
faire la grève illimitée sur le 
plan de la sidérurgie française 
remarque, il y avait à peu près 
cinq cents personnes qui étaient 
venues voter. Le vote é ta i t favo­
rable mais i l n'a servi à rien. 
Enf in , pour une connerie com­
me ça, c 'étai t huit heures de 
grève, pas quatre heures. 

Alors après , quand tu deman­
des aux gars d'aller faire quatre 
heures de grève... i l le dit : « Ça 
ne vas pas non ? ». Surtout qu ' i l 
est arrivé un moment où , je te 
le disais bien, on faisait grève 
pour se faire plaisir. 11 fallait 
faire quinze heures de grève par 
mois, que ce soit pour une 
connerie ou pour une autre, mais 
il fallait faire quinze heures pour 
dire : Marrel lutte. 

Maintenant, . i) reste â peu 
prés cent vingt-cinq gars à licen­
cier avant le 25 ju in . E t voi là , 
j ' a i pris mon compte. Pour le 
moment, je regarde un peu le 
soleil... J e me laisse revenu-
pendant un mois ou deux. Je 
vais toucher le c h ô m a g e mais 
n'importe comment, je ne vais 
pas rester comme ça. E n étart t 
é lectr ic ien, je pense que je vais 
trouver ou en faisant un stage 
FPA peut ê t r e , poser les télé­
phones, ça marche pas mal ici. 

Je vais voir, je n'ai pas de pro­
jet immédia t . N'importe com­
ment, i l vaut mieux le prendre 
de ce cô té . . . parce que Marrel 
ce n 'é ta i t plus lenable. 


